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Nous avons participé aux diverses commissions qui ont eu à aborder ce dossier.
Disons-le d'emblée: nous sommes en désaccord avec la présentation de cette délibération et des deux phrases de "Résumé synthétique du rapport" dans lequel il est écrit "Le présent rapport a pour objet de lancer la procédure de renouvellement du marché de la restauration scolaire en ayant pris soin d'analyser les avantages et les inconvénients d'une reprise en régie directe ou du lancement d'un nouveau marché".
C'est tout simplement faux.

Plus exactement, vous avez fait en sorte que la seule hypothèse que puisse défendre, de façon très peu convaincante d'ailleurs le Bureau d'Etudes que vous avez choisi pour cela, soit la reconduction de la Délégation de Service Public et non pas le retour en régie municipale où nous pourrions effectivement contrôler l'origine des produits, les coûts et la qualité des repas que consomment les enfants des écoles, le personnel municipal et, demain, les personnes desservies par le CCAS.

Vous ne voulez pas d'un retour en régie municipale et vous avez trouvé le moyen de fausser le choix en posant comme axiome de base que les ingrédients des repas devront être non pas "bio", mais provenir de l'agriculture de "proximité"
C'est là une exigence fondamentale à laquelle, évidemment, personne ne saurait s'opposer.
Et donc, il y aurait obligation de passer par la gestion en DSP. Ce qui est évidemment faux.

Parce qu'il y a la mauvaise expérience qui a été celle des Grassois depuis des décennies avec la Sodexo -dont le choix, je le rappelle, contre notre avis s'est effectué avec bon nombre d'arguments fallacieux que l'on ressert aujourd'hui- nous sommes partisans d'un retour en régie publique de la restauration scolaire et collective. Il est très possible de fournir avec une régie publique -et sans faire appel à une énième société privée- des repas de qualité avec des ingrédients de "proximité". Des milliers de communes de France et les communes voisines de Grasse le font chaque jour.
Nous nous prononçons donc contre ce renouvellement de DSP qui se fait, une fois de plus, sans étude comparative sérieuse.
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